
Rupture conventionnelle : comment remplir le formulaire
A remplir en 3 exemplaires originaux : un pour l’employeur, un pour le salarié et un pour l’administration

Indiquez précisément
l'ancienneté du salarié qui doit
être exactement calculée, en
années et en mois, à la date
présumée de la rupture du
contrat et non à la date de
signature du formulaire
CERFA

La rémunération mensuelle
brute moyenne est calculée
selon la formule la plus
avantageuse pour le salarié :
soit la moyenne des 12 derniers
mois de rémunération, soit la
moyenne des 3 derniers mois.
Si le salarié a perçu des
sommes exceptionnelles (prime
ou gratification), vous devez
reconstituer le salaire brut
mensuel moyen en lissant ces
sommes au prorata.

Attention : l’employeur ne peut
être assisté que si le salarié
l’est également

Choisissez le bon formulaire :
salarié protégé (CERFA n°14599*01) 

ou non (CERFA n°14598*01)

Partie réservée à
l’instruction de la
demande d’homologation
par l’administration. Ne
rien inscrire.

Pensez à renseigner vos 
numéros de téléphone afin que 
nous puissions vous joindre le 
cas échéant (n° employeur et 
n° salarié)

En cas de chômage partiel ou
d’absence du salarié pour
maladie (ou pour tout autre
motif d’absence de type congé
parental, congé sabbatique etc.)
vous devez noter le salaire
moyen habituel et préciser la
méthode que vous avez
employée dans la case réservée
à cet effet



Le montant de l’indemnité doit être inscrit en toutes lettres, afin d’éviter les risques d’erreur.

Indiquez la date « envisagée » de
la rupture du contrat de travail.
Elle doit OBLIGATOIREMENT
être postérieure à la date de fin
du délai d’instruction par
l’administration.

Le délai de rétractation de 15
jours calendaires (tous les jours
de la semaine sont
comptabilisés) démarre au
lendemain de la signature de la
convention de rupture. Si ce
délai expire un samedi, un
dimanche ou un jour férié ou
chômé, il est reporté au
premier jour ouvrable suivant.
La demande ne peut être
adressée à l’administration que
le lendemain du jour auquel le
délai expire.

Dans le cas où le salarié a
moins d’un an d’ancienneté,
l’indemnité est due au prorata
du nombre de mois de
présence.

① : La date envisagée de la rupture du contrat de travail de rupture figurant au ① du formulaire doit obligatoirement être postérieure au délai d’instruction de 15 jours
maximum dont dispose l’administration pour instruire la demande à compter du lendemain de sa réception. Si le délai dont dispose l’administration expire un samedi, un
dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prolongé jusqu’au premier jour ouvrable suivant.

L’indemnité de rupture doit
être obligatoirement
supérieure ou égale à
l’indemnité la plus favorable
soit :
� l’indemnité de licenciement
prévue par la convention
collective,
� l’indemnité légale de
licenciement

Chaque partie doit
IMPERATIVEMENT dater,
signer et porter la mention « lu
et approuvé » (la date permet de
fixer le délai de rétractation).

① cf. note ci-dessous


